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Comité  Libéral  National 

115  RUE  SPARKS 
OTTAWA 

L'HONORABLE  W.  L.  Macksnzie  Kino,  M. P..  Chef  du  Parti  Libéral 

Andrew  Haydon,  Organisateur  National  et  Secrétaire  général 

John  Lewis,  Éditeur  des  Publications  LtbiraUs 


PUBLICAHON  No.  1 


L'HONORABLE  W.  L.  MACKENZIE  KING,  M.P. 
OeJ  ix  Parti  Uhhal 


LES  résolutions  qui  suivent  ont  été  adoptées  à  la 
grande  Convention  libérale  nationale  tenue  à 
J  Ottawa  les  5, 6  et  7  août,  1919.  C'était  le  premier 
rassemblement  de  la  soi  te  depuis  l'historique  convention 
Je  1893,  prélude  de  la  \-ictoire  des  Libéraux  en  1896. 
Elle  avait  été  projetée  par  S<r  Wilfrtd  Laurier  dans  le 
but  d'établir  clairement  les  ,  \  'ncipcs  exprimés  par  le» 
voix  libérales  du  Canada.  S'  mort,  bien  regrettée,  a 
nécessité  le  choix  d'un  Chef  par  les  délégués  de  ladite 
convention.  C'était  la  première  fois  que,  dans  le  Do- 
minion, le  choix  d'un  Chef  se  faisait  d'une  manière  aussi 
démocratique. 

La  convention  était  nombreuse  et  représentative, 
comptant  en  tout  1806  délégués.  Même  les  journaux 
hostiles  ou  froids  vis  à  vi?  des  Libéraux,  ont  admis  que 
c'était  une  magnifique  convention,  bien  organisée  et 
pleine  d'harmonie.  L'harmonie  était  due  à  l'enthou- 
siasme, et  non  à  des  méthodes  machinales.  Beaucoup  de 
délégués  vinrent  à  la  Convention  sans  opinion  arrêtée 
quant  au  chef  qui  serait  choisi,  ayant  l'idée  de  former 
consciencieusement  leur  jugentki.t  d'après  ce  qu'ils  en- 
tendraient et  de  faire  ensuite  un  choix  qui  serait  le  meil- 
leur pour  le  Parti  et  pour  le  pays.  Il  a  ^té  admis  que 
l'honorable  Monsieur  King  avait  été  éralement  et 
loyalement  élu,  et  les  autres  candidats,  l'honorable 
Monsieur  Fielding,  Monsieur  D.  D.  McKenzie  et  l'hono- 
rable Monsieur  Geo.  P.  Graham,  ont  accepté  son  élection 
de  bon  cœur  et,  en  d'excellents  discours,  pro;)osèreiit 
gracieusement  qu'elle  fut  déclarée  unanime. 

L'intérêt  des  délégués  dans  la  politique  du  Parti  a  été 
démontré  par  la  foule  de  résolutions  qui  furent  soumises, 
parmi  lesquelles  ont  été  soigneusement  choisies,  par  des 
comités  représentatifs,  celles  qui  ont  été  adoptées.  Elles 
expriment  d'une  manier  aussi  complète  que  possible  les 
idées  des  délégués.  Elles  sont  soumises  avec  l'idée 
d'indiquer  les  visées  du  Parti  Libéral  et  de  stimuler  la 
libre  discussion. 


Rétolution  d'Hommage*  au  roi  et  de  reconnaiitance  à 
l'armie  canadienne 

Cette  Convention  détirc  affirmer  ion  dévouement  à  la  |x.'rM>nne 
de  Sa  GracieuK  Majesté  le  roi  Cieorge  V,  ainiii  que  Hon  appt<>dation 
det  effort!  inluiuablea  qu'il  a  (ait*  durant  la  guerre,  pour  faire 
r^ner  l'harmonie  dans  tous  se»  Dominions  rt  de  son  attache- 
ment inaltérable  .\  l'Kmpire  britannique  et  à  notre  Canada  de 
prédilection. 

Cette  Convention  désire,  en  plus,  manifester  sa  re<:onnaissance  à 
la  valeur  de  notre  armée  canadienne  pour  le  rôle  magnifique  qu  elle  a 
joué  dans  l'obtention  de  cette  éclatante  victoire  qui  a  réfunilu  bur  le 
monde  les  bienfaits  de  la  paix.  t)ans  te  ronllit  dt'srspéré  que  se 
livrèrent  les  forces  de  l'autocratie  et  de  la  démocratie,  nos  braves 
soldats  se  sont  couverts  de  gloire  par  leur  courage  et  leur  amour  du 
devoir  et  se  sont  acquis  la  reconnaissance  éternelle  de  tous  les 
Canadiens,  et  grâce  k  eux  le  nom  du  Canada  Mi*ra  une  inspiratiim 
pour  les  générations  de  l'avenir. 


Réwlutio.i  sur  "La  mort  de  Sir  Wilfrid  Laurier" 

C'est  avec  une  tristesse  profonde  et  un  bien  vif  chagrin  que  les 
membres  de  cette  Convention  nationale  du  Par*  Jibéial  du  Canada, 
déplorent  la  perte  irréparable  qu'a  subi  le  pay  ar  la  mort  du  Très 
Honorable  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pendant  au-delà  de  quarante-cinq  ans  il  a,  sans  interruption,  fait 
partie  du  Parlement  canadien.  Il  a  été  le  chef  du  pai  :i  lioéral  de  ce 
pays  pendant  prés  de  '..'ente-deux  ans.  Depuis  de  longues  an  ées, 
on  le  considérait  comme  l'homme  d'état  le  plus  éminent  du  C;  ta 
et  comme  un  personnage  dominant  parmi  les  conseillers  i.  -ia 
Majesté  par  tout  l'Empire  britannique.  Sa  vie  entière  i.  été 
consacrée  au  service  de  sa  patrie  et  de  son  roi  et  les  historiens  lui 
décerneront,  à  bon  droit,  un  rang  supérieiv  parmi  les  sommités  de 
renommée  mondiale. 

La  grande  ambition  et  le  but  de  sa  vie  furent  d'assurer  l'entente 
et  d'établir  l'harmonie  entre  chacune  des  deux  principales  races  de 
notre  population,  pour  faire  de  tous  de  véritables  Canadiens,  quelle 
que  soit  leur  origine,  anglaise  ou  française.  Son  désir  le  plus  ardent 
et  son  espérance  la  plus  chère  étaien'  de  penser  qu'un  jour,  nous,  ses 
partisans  et  ses  amis,  serions  en  état  de  poursuivre  l'œuvie  de  sa  vie, 
de  la  mener  même  à  un  degré  de  perfection  tel  qu'un  jour  viendrait 
où  les  dissensions  de  races  seraient  chose  inconnue  au  pays. 

D'une  grande  noblesse  de  cœur,  d'une  réputation  sans  tache, 
toujours  fidèle  à  ses  hautes  conceptions,  il  s'est  toujours  révélé  un 
chef,  comme  un  administrateur,  sage  et  éclairé.  Grand  dans  le 
succès,  il  l'a  peut-être  été  davantage  dans  l'adversité.     Issu  lui- 


même  du  sein  du  peuple,  il  se  faisait  à  tout  instant  de  sa  vie  une 
gloire  et  un  orgueil  d'être  le  Uéfenseur  et  le  protecteur  des  masses. 

Dans  les  cœurs  reconnaissants  des  gens,  il  s'est  érigé  un  monument 
qui  subsistera  tant  que  le  Canada  durera,  car  d'un  pays  qu'il  a  pris 
colonie,  il  a  fait  une  nation.  A  ses  amis  éplorés,  à  tous  ses  com- 
patriotes même,  sa  vie  provoque,  non  seulement  une  haute  ad- 
miration, mais  une  affection  réelle  qui  rend  notre  chagrin  si  vif, 
que  les  mots  se  dérobent  à  l'expression  de  nos  regrets. 

Sir  Laurier,  à  la  vérité,  fut  le  meilleur  et  le  plus  grand  citoyen 
du  pays,  et  en  toutes  circonstances  s'est  montré  "un  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche." 


Rapport  du  comité  de  l'organisation  du  parti 
Adopté  à  titre  de  résolution 

Le  Comité  de  l'organisation  du  parti  a  l'honneur  de  présenter  le 
rappc  -t  suivant  : 

Nous  recommandons  la  iormation  d'un  Comité  d'organisation 
libéral  national  composé  comme  suit  : 

1.  Le  président,  qui  sera  le  chef  du  Parti  Libéral  au  Canada. 

2.  Il  y  aura  neuf  vice-présidents,  un  pour  chaque  province,  qui 
sera  nommé  par  l'Association  lil^ale  de  chiique  province.  Au  cas 
où  une  province  n'aurait  pas  d'association  libérale  provinciale,  le 
premier-ministre  ou  le  chef  de  l'opposition  nommera  le  vice-président. 

3.  On  formera  un  Conseil  national  de  cinquante-quatre  membres, 
dont  l'un  sera  le  premier  ministre  provincial  ou  le  chef  de  l'opposi- 
tion, ou  un  substitut  nommé  par  lui,  selon  le  cas,  et  cinq  autres 
memtoes  à  être  désignés  par  l'Association  libérale  pour  la  province, 
là  où  il  en  existe  une,  ou  par  les  députés  libéraux  de  la  province  à  la 
Chambre  des  communes,  au  cas  où  il  n'existerait  pas  d'association 
libérale  pour  cette  province. 

4.  Les  membres  du  Conseil  de  chaque  province  constitueront  un 
comité  des  finances  chargé  de  recevoir  les  souscriptions  prélevées 
pour  les  déboursés  du  comité. 

5.  Le  comité  nommera  un  organisateur  national  qui  prendra  la 
direction  du  bureau  principal  dont  le  siège  sera  à  Ottawa. 


Résolution   "Concernant  la  situation  financière   et  les 
impôts" 

ATTENDU  que  la  sécurité  nationale  exige  que  le  public  soit  au 
courant  et  se  rende  compte  de  la  gravité  de  la  situation  financière 
du  pays,  afin  de  prendre  les  mesures  poi»  y  faire  face;  et 

ATTENDU  que  le  31  mars  dernier,  d'après  la  déclaration  du 
ministre  des  finances,  le  chiffre  net  de  la  dette  publique  était  de 
$1,584,000,000,  ou  en  chiffres  ronds,  de  $220  pour  chaque  homme, 


femme  et  enfant  du  Dominion,  entraînant  une  dépense  annuelle 
d'environ  (115,000,000  en  intérêt,  et  imposant  ainsi  un  fardeau 
annuel  de  (15  par  tête  de  population  en  intérêt  sur  la  dette  seule;  et 

ATTENDU  que  la  dépense  prévue  du  gouvernement  fédéral  pour 
l'exercice  en  cours  dépasse  $800,000,000  ou  en  chiffres  ronds,  $100 
par  tête  de  population;  et 

ATTENDU  que  le  revenu  prévu  n'est  que  de  $280,000,000,  ce 
qui  donne  lieu  à  un  déficit  estimé  à  au-delà  de  $500,000,000— 
correspondant  à  $62.50  par  tête  de  population;  et 

ATTENDU  que  la  ruine  nationale  surprendra  ce  pays,  si  l'on 
s'en  tient  au  mcde  actuel  de  Hnancer  les  afTaii«s  du  pays;  et 

ATTENDU  que  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  prélèvent 
actuellement  au-delà  de  80  pour  cent  de  leur  revenu  au  moyen  de 
l'impôt  direct,  alors  que  le  Canada  ne  retire  de  cette  façon  pas  plus 
de  20  pour  cent; 
Ql'IL  SOIT  ET  IL  EST  PAR  LES  PRÉSENTES  RÉSOLU: 

1.  Que  la  gravité  de  la  situation  financière  du  pays  s'impose  à 
l'examen  très  approfondi  des  citoyens  patriotes  et  exige  de  la  part 
du  Gouvernement,  qu'il  pratique  la  plus  stricte  économie; 

2.  Qu'il  faut  chercher  à  augmenter  le  revenu  en  imposant  et 
percevant,  d'une  manière  équitable  et  efficace,  des  impôts  échelon- 
nés, sur  les  profits  d'affaires  et  le  revenu,  applicables  à  tous  les 
revenus  au-delà  d'un  chiffre  d'exemption  raisonnable. 

3.  Des  impôts  sur  les  articles  de  luxe. 


Résolution  "Reprochant  au  gouvernement  de  ne  pas 
avoir  administré  la  loi  des  impôts  sur  le  revenu" 

Cette  Convention  censure  le  Gouvernement,  parce  qu'il  n'a  pas 
appliqué  la  loi  des  impôts  sur  le  revenu  de  façon  à  assurer  la  rentrée 
des  revenus  qu'une  taxe  de  ce  genre  devrait  rapporter,  lorsque 
con\-enablement  perçue. 


Résolution  sur  "Le  tarif 

Que,  pour  le  grand  bien  du  Canada,  il  importe  d'apporter  des 
réductions  sensibles  au  fardeau  que  sont  les  impôts  de  douane,  ce 
dans  le  but  de  réaliser  deux  fins  de  la  plus  haute  importance; 
premièrement:  la  diminution  du  coût  très  élevé  de  la  vie  qui 
oppresse  si  lourdement  les  masses;  deuxièment;  la  réduction  du 
coût  des  instruments  de  production  dans  les  industries  qui  ont  pour 
base  les  ressources  naturelles  du  pays,  dont  le  développement  intense 
est  essentiel  au  progrès  et  à  la  prospérité  nationale. 
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Que,  à  ces  fins,  le  blé,  la  farine  de  blé  et  tous  les  produits  du  blé; 
les  principaux  articles  d'alimentation;  les  instruments  aratoires  et 
les  machines  agricoles;  les  tracteurs  agricoles;  les  machines  d'ex- 
ploitation minière,  de  minoterie,  de  scierie  et  les  pièces  servant  à  la 
réparation  de  ces  machines;  le  bois  de  service  dégrossi  et  dressé;  la 
gazoline,  les  huiles  d'éclairage  et  de  lubrification  et  les  huiles  com- 
bustibles; les  filets,  la  ficelle  à  filets  et  les  outillages  de  pêcheurs; 
les  ciments  et  les  engrais  devraient  être  exempts  de  droits  de 
douane,  tout  comme  la  matière  première  qui  entre  dans  la  fabrica- 
tion de  ces  objets. 

Qu'une  revision  descendante  du  tarif  devrait  se  faire  qui  com- 
porterait des  réductions  sensibles  dans  les  droits  de  douanes,  sur  les 
articles  d'habillement  et  les  chaussures  et  sur  d'autres  articles  de 
consommation  générale  (autres  que  les  objets  de  luxe),  de  même 
que  sur  la  matière  première  entrant  dans  la  fabrication  de  ces 
articles. 

Que  le  tarif  de  faveur  accordé  à  l'Angleterre  soit  porté  à  50  pour 
cent  du  tarif  général. 

Et  le  Parti  Libéral  s'engage  à  mettre  à  exécution  les  dispositions  de 
la  présente  résolution  à  l'aide  de  mesures  législatives  lorsqu'il  sera 
réélu. 


Résolution  "Concernant  la  réciprocité" 

ATTENDU  que  la  ccinvention  de  réciprocité  négociée  avec  les 
États-Unis  par  l'administration  libérale,  en  1911,  était  une  mesure 
qui  répondait  aux  espoirs  que  nourrissaient  depuis  les  premiers 
temps  de  notre  histoire  les  hommes  d'état  des  deux  partis  politiques 
de  créer  de  meilleures  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  la 
république  voisine,  et  qui  couronnait  les  efforts  tentés  vers  ce  but  ; 

Que  la  convention  était  équitable  et  acceptable  pour  les  deux 
pays  et  bien  propre  à  favoriser  les  bonnes  relations  si  recherchées; 

Que  l'attitude  du  parti  conservateur  sous  la  conduite  de  M. 
(aujourd'hui  Sir)  Robert  Borden  en  s'opposant  à  la  convention  et 
la  renversant,  sacrifiait  les  intérêts  les  plus  chers  du  Canada  à  des 
considérations  absolument  de  parti. 

Que  le  manque  de  sincérité  du  geste  des  chefs  conservateurs  sur 
cette  question  a  été  amplement  démontré  par  cette  circonstance 
que,  après  avoir  pris  les  rênes  du  gouvernement,  ils  ont  procédé  à 
apporter  au  tarif  quelques-unes  des  modifications  mêmes  qu'ils 
comdamnaient  dans  le  principal  article  de  leur  programme  électoral 
de  1911. 

Que,  pour  avoir  ainsi  empêché  la  conclusion  d'un  arrangement 
aussi  avantageux  entre  les  deux  pays,  les  chefs  conservateurs 
n.eritent,  et  devraient  encote  encourir,  chaque  fois  que  l'occasion  se 
présente,  de  durs  reproches  de  la  part  du  peuple  canadien. 


Que  la  convention  de  réciprocité  a  été  sanctionnée  en  1911  par  le 
Congrès  des  États-Unis  et  la  loi  portant  cette  sanction  se  trouve 
encore  parmi  les  statuts  américains. 

Que,  si  l'on  donne  suite  à  la  proposition  soumise  dernièrement  au 
Congrès  dans  le  but  d'abroger  ladite  loi,  les  citoyens  n'auraient 
aucune  raison  de  se  plaindre,  étant  donné  que  les  américains  ont 
laissé  la  loi  intacte  pendant  huit  longues  ann^s,  au  cours  desquelles 
le  Canada  n'a  rien  fait  pour  tirer  profit  des  dispositions  qu'elle 
contenait. 

Que,  bien  que,  pKJur  ces  raisons,  cette  Conventionné  peut  s'objecter 
:  a  proposition  ainsi  soumise  à  VVashington,  nous,  à  titre  de  libéraux. 

ulons  encore  une  fois  affirmer  notre  admiration  pour  le  but  de  la 
L  e  convention,  notre  foi  dans  les  principes  de  relations  amicales 
internationales  sur  lesquels  elle  est  basée,  et  nous  souhaitons  sincère- 
ment que  ces  principes  seront  maintenus  dans  les  deux  pays  et 
qu'un  jour  propice  viendra  où  les  deux  gouvernements  manifesteront 
de  nouveau  le  désir  de  conclure  quelque  arrangement  du  môme  genre. 


Résolution  "d'Encouragement  à  l'agriculture" 

Dans  l'intérêt  de  la  production  agricole  et  son  développement,  il 
est  nécessaire  d'encourager  la  coopération  et  induire  de  plus  grands 
placements  dans  l'agriculture;  donc,  il  est  grandement  nécessaire 
d'utiliser  les  fonds  nationaux  pour  aider  les  associations  de  co- 
opérative de  crédit  agricole  à  obtenir  le  capital  nécessaire  à  l'agricul- 
ture au  plus  bas  intérêt  possible. 

Dans  le  but  de  réduire  le  haut  coût  de  la  vie,  en  éliminant  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire,  le  coÛt  et  les  dépenses  dans  la  transmis- 
sion des  vivres  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  il  est 
nécessaire  de  donner  une  plus  grande  extension  au  principe  et  au 
système  d'élévateurs  du  Gouvernement  canadien  et  de  pourvoir  à 
l'établissement  d'entrepôts  frigorifiques  équipés  pour  l'assemblage, 
le  trillage,  la  préparation,  la  mise  en  entrepôt  et  la  classification 
des  vivres  de  manière  à  ce  que  les  organisations  de  coopérative  et 
autres,  puissent  obtenir  l'équipement  moderne  pour  la  distribution 
des  produits  agricoles  dans  des  conditions  suf)érieures  et  à  des  taux 
de  transport  moindres  et  des  prix  de  vente  inférieurs. 

Et  ces  facilités  du  transport  des  entrepôts  frigorifiques  doivent 
être  fournies  au  coût  d'opération,  pour  le  transport  des  vivTcs  à 
travers  le  Canada  et  pour  le  transport  aux  marchés  mondiaux  du 
surplus  des  produits  agricoles  de  ce  pays,  ne  les  délivrant  dans 
des  conditions  telles  que  l'on  fera  des  produits  agricoles  canadiens 
un  étalon  de  qualité  sur  le  marché  du  monde. 

Que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  en  vue  d'aider  à  une  plus 
grande  production  du  sol,  et  pour  la  conser\-ation  du  sol  au  Canada, 
il  est  nécessaire  pour  le  gouvernement  de  préparer  la  distribution 
de  fertilisation  au  plus  bas  prix  possible. 


Votre  comité  d'agriculture  désire  recommander  qu'un  comité 
spécial  soit  nommé  afin  de  préparer  une  résolution  au  sujet  du 
système  des  banques  au  Canada  et  l'adoption  d'un  système  apte  ik 
prélever  les  empnmts  pour  les  terres  et  l'élevage  et  de  présenter 
une  telle  résolution  à  votre  comité. 


Résolution  "Concernant  le  travaU  et  l'industrie" 

RÉSOLU  que  le  Comité  recommande  que  la  Convention  nationale 
libérale  accepte  dans  leur  intégralité,  comme  partie  du  programme 
libéral,  dans  l'esprit  qui  a  présidé  i  leur  rédaction  et  dans  la  mesure 
que  le  permettront  les  circonstances  particulières  au  pays,  les 
propositions  de  la  Convention  du  travail  et  les  principes  généraux 
associés  à  la  Société  des  nations  et  insérés  dans  les  conditions  de 
la  paix. 

Ces  méthodes  et  pi.ncipes,  qui  ont  pour  but  la  réglementation  de 
la  situation  ouvrière  et  ainsi  énoncés  dans  le  traité,  sont  comme  suit: 

Premièrement — Le  principe  fondamental  que  le  travail  ne  devrait 
pas  être  considéré  simplement  comme  une  denrée  ou  un  article  de 
commerce. 

Deuxièmement — Le  droit  d'association  pour  toutes  fins  légitimes, 
par  les  employés,  aussi  bien  que  par  les  patrons. 

Troisièmement — Le  payement  aux  employés  d'un  salaire  suffisant 
pour  leur  permettre  de  se  maintenir  dans  un  mode  d'existence 
raisonnable  selon  ce  que  l'on  entend  par  là  dans  leur  époque  et  dans 
leur  pays. 

Quatrièmement — L'adoption  d'une  joiu-née  de  8  heures  ou  d'une 
semaine  de  48  heures  comme  période  réglementaire  de  travail,  vers 
laquelle  on  doit  aspirer  là  où  l'on  a  pas  encore  atteint  ce  but^ 

Cinquièmement — L'adoption  d'un  lepos  hebdomadaire  d'au  moins 
vingt-quatre  heures,  lequel  devrait  comprendre  le  dimanche  partout 
où  cela  est  pratique. 

Sixièmement — L'abolition  du  travail  des  enfants  et  l'imposition, 
sur  le  travail  des  enfants,  de  restrictions  qui  leur  permettront  de 
continuer  leur  éducation  et  d'assurer  chex  eux,  le  développement 
physique  convenable. 

Septièmement — Le  principe  que  les  hommes  et  les  femmes  de- 
vraient recevoir  le  même  salaire  pour  un  travail  d'égale  valeur. 

Huitièmement — Dans  chaque  pays,  le  code  de  lois  relatives  aux 
conditions  d'emploi,  devrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le 
traitement  industriel  équitable  de  tous  les  travailleurs  résidant 
légalement  dans  ce  pays. 

Neuvièmement — Chaque  état  devrait  voir  à  l'organisation  d'un 
système  d'inspection  auquel  participeraient  les  femmes,  afin 
d'assuser  l'observance  des  lois  et  règlements  concernant  la  pro- 
tection des  employés. 


ET  IL  EST  DE  PLUS  RÉSOLU 

1.  Qu'il  soit  pourvu,  dans  l'administration  du  domaine  industriel, 
à  l'adoption  de  principes  de  représentation  en  vertu  desquels  le 
travail  et  la  population,  tout  comme  le  capital,  peuvent  avoir  leurs 
représentants  dans  la  direction  de  l'industrie,  afin  de  sauvegarder  et 
favoriser  leurs  intérêts  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  des  programmes 
d'ordre  industriel. 

2.  Que,  dans  la  mesure  du  pratique,  en  te.'ant  compte  de  la 
situation  financière  du  pays,  un  système  d'a^suran'»  contre  le 
chômage,  la  maladie,  la  dépendance  à  la  vieillesse  et  autre  incapacité, 
lequel  système  comprendrait  des  pensions  pour  les  vieillards,  et  les 
veuves,  et  des  secours  dans  les  cas  de  maternité,  soit  établi  par  le 
Gouvernement  fédéral,  conjointement  avec  les  administrations  des 
diverses  provinces;  et  que  les  questions  se  rattachant  à  des  mesures 
législatives  industrielles  ou  sociales,  on  devrait  s'efforcer  de  sur- 
monter toute  question  de  juridiction  entre  le  Dominion  et  les  pro- 
vinces, et  cela  par  une  coopération  efficace  entre  les  diverses  admi- 
nistrations. 

3.  La  représentation  de  l'élément  ouvrier  sur  les  atmmissions 
fédérales  se  rattachant  à  des  questions  ouvrières. 

4.  Des  mesures  législatives  efficaces  pour  la  conservation  de  la  vie 
et  de  la  santé  humaines. 

5.  La  représentation  de  l'élément  ouvrier  sur  la  Commission  des 
administrateurs  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

6.  Que  le  système  de  rééducation  des  soldats,  devenus  incapables 
de  poursuivie  leurs  occupations  d'avant-guerre  en  raison  de  lésions 
physiques,  soit  étendu  aux  travailleurs  invalidés  de  l'industrie. 

7.  Restriction  plus  efficace  de  l'immigration  chinoise. 

8.  La  constitution  en  corporation  par  loi  fédérale  des  sociétés 
coopératives. 

9.  La  reconnaissance  du  principe  de  représentation  proportion- 
nelle. 

10.  Des  mesures  rigoureuses  et  immédiates  par  le  gouvernement 
relativement  au  coût  élevé  de  la  vie  et  aux  profits  excessifs. 

H.  Le  rétablissement  du  contrôle  de  l'exécutif  par  le  parlement, 
et  du  parlement  par  le  peuple,  se  manifestant  par  la  cassation  du 
gouvernement  par  décret  du  Conseil  et  un  sens  électoral  équitable 
qui  s'exerce  librement. 


Résolution  sur  "La  conservation  et  l'amélioration  de  la 
vigueur  physique  des  Canadiens" 

ATTENDU  que  la  grande  guerre  et  l'épidémie  encore  plus  meur- 
trière ont  entraîné  une  perte  considérable  de  vies  au  Canada  ;  et 

ATTENDU  que  la  vie  humaine  et  la  capacité  physique  consti- 
tuent les  appoints  les  plus  précieux  de  la  nation;  et 


ATTENDU  que  la  oonacrvation  et  l'amélioration  de  ces  reuources 
devraient  être  l'objet  principal  des  soins  de  la  nation: 

PAR  CONSÉQUENT,  cette  réunion  de  libéraux  en  convention 
s'engage  à  poursuivre  avec  vigueur  les  mesures  les  plus  propres  à 
conserver  la  vie  et  à  améliorer  l'état  physioue  des  citoyens  du 
Canada. 


Résolution 


"Concernant  le  rétablissement  des  soldats 
dans  la  vie  civile" 


1.  \TTENDl'  que  pour  en  venir  au  règlement  définitif  de  la 
question  du  rétablissement  dans  la  vie  civile  on  considère  que  le 
principe  fondamental  devrait  être  de  traiter  d'une  manière  équitable 
les  soldats  de  toutes  carrières,  en  tenant  compte  de  la  durée  et  de  la 
nature  du  service; 

Il  est  résolu  que  cette  Convention  déclare  que  l'adoption  d'un 
système  de  subventions  en  espèces  aux  soldats  et  aux  dépendants 
de  ceux  qui  sont  décédés  constitue  le  moyen  le  plus  acceptable  et 
efficace  de  rétablissement  dans  la  vie  civile — ces  subventions  devant 
être  en  sus  de  la  gratification  actuelle  et  de  toute  pension  accordée 
pour  incapacité  à  la  suite  de  service. 

IL  EST  DE  PLUS  RÉSOLU  QUE  CETTE  CONVENTION 
DÉCLARE,  EN  OUTRE: 

2.  Que  tout  ce  qui  a  trait  à  l'éducation  du  vétéran  soit  confié  à 
des  éducateurs  compétents  en  vue  d'assurer  la  coordination, 
l'amélioration  et  l'expansion  d'un  système  de  formation  par  l'en- 
seignement, tant  professionnel  que  général. 

3.  Assurance.— -Que  des  mesures  devraient  être  prises  en  vertu 
desquelles  l'état  se  chargerait  de  toute  augmentation  du  prix  de 
l'assurance  en  faveur  des  dépendants  du  soldat  lorsque  cette 
augmentation  est  due  à  une  incapacité  encourue  durant  la  guerre. 

4.  Pensions — (o)  Qu'il  soit  accordé  aux  soldats  ou  à  leurs  dé- 
pendants, selon  le  cas,  des  pensions  ou  allocations  qui  leur  permet- 
tent de  maintenir  un  train  >e  vie  tel  qu'il  leur  garantira  la  santé, 
l'éducation,  ainsi  que  toutes  les  nécessités,  le  confort  et  l'agrément 
qui  contribuent  à  un  type  d'existence  digne  d'un  citoyen  du 
Canada. 

(6)  Que  les  soldats  frappés  d'incapacité  permanente  devraient 
être  préparés  à  quelque  carrière  utile  de  leur  choix  et  pour  laquelle 
ils  ont  des  aptitudes  et  capacités,  et  ce,  pendant  le  temps  nécessaire  à 
leur  formation  dans  ce  but  et  qu'après  avoir  été  ainsi  instruits,  le 
gouvernement  devrait  leur  venir  en  aide  en  leur  procurant  du  travail 
à  une  rémunération  suffisante  pour  les  services  rendus  dans  cet 
emploi. 

(c)  Que,  depuis  son  licenciement  et  jusqu'à  ce  que  ladite  instruc- 
tion soit  terminée  et  qu'on  lui  ait  procuré  cet  emploi,  le  soldat 


frappé  d'incapacité  pennanente  ainsi  que  susdit  et  ses  dépendants 
devraient  recevoir  des  pensions  ou  allocations  amplement  suffisantes 
pour  leur  permettre  de  subsister  avec  l'aisance  libérale  dont  il  est 
question  plus  haut,  et  lorsque  l'on  a  trouvé  du  travail  pour  ledit 
soldat  une  fois  son  instruction  terminée,  le  gouvernement  devrait, 
si  la  rémunération  reçue  ne  suffit  pas  à  assurer  ce  degré  d'aisance, 
combler  l'insuffisance. 

id)  Que  les  Holdats  qui  sont  de  retour  ou  qui  dorénavant  revien- 
dront frappés  d'incapacité  partielle  ou  totale  et  leurs  dépendants 
devraient  recevoir  au  cours  de  la  durée  de  cette  incapacité  des 
pensions  ou  allocations  suffisantes  pour  leur  permettre  de  subsister 
avec  le  degré  d'aisance  ci-dessus  mentionné. 

5.  Kxamcn  médical. — Que  des  mesures  devraient  être  prises  en 
vue  d'assurer  l'uniformité  des  décisions  des  médecins  concernant 
les  incapacités,  en  instituant  des  conseils  d'appels  médicaux  per- 
manents et  ambulants. 

6.  Pue  l'on  devrait  créer  des  agences  de  placement  plus  efficaces 
et  que  les  diverses  organisations  disparates  qui  existent  actuellement 
devraient  0tre  coordonnées  sous  une  autorité  centrale. 

7.  Que  par  l'expression  soldats,  là  où  employé  dans  la  présente 
résolution,  on  entend  désigner  également  les  marins,  les  aviateurs 
et  les  garde-malades  chaque  fois  que  l'application  s'imfïose,  ainsi 
que  les  soldats  canadiens  de  l'une  quelconque  des  armées  impériale 
ou  alliées  en  tant  que  les  gouvernements  impérial  nu  alliés  n'ont 
pas  assuré  les  avantages  dont  il  est  question  dans  les  présentes. 


Résolution  "Concernant  les  chemins  de  fer  et  la  mise 
en  valeur  des  richesses  naturelles" 

ATTKNDL'  que  le  gouvernement  libéral  et  le  Parlement  du 
Canada  ont  entrepris  la  construction  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental National  entièrement  sur  le  sol  canadien,  y  compris  les 
installations  de  têtes  de  ligne,  ainsi  que  le  parachèvement  du  pro- 
jet de  communication  par  paquebots  avec  l'Europe  et  l'Extrême 
Orient,  fournissant  de  la  sorte,  le  meilleur  moyen  possible  de  trans- 
port entre  l'Orient  et  la  mère-patrie,  ouvrant  une  vaste  étendue 
du  Canada  jusqu'ici  inexploitée  et  assurant  la  diminution  des  taux 
de  transport  des  marchandises;  et 

ATTENDU  que  la  réalisation  du  but  visé  lors  de  la  conception 
de  ce  réseau  de  transport  a  été  entravée  par  l'opposition  systé- 
matique de  l'administration  Borden,  cette  Convention  se  déclare 
d'avis  que  l'on  ne  saurait  s'assurer  des  conséquences  avantageuses 
à  retirer  de  la  construction  de  cette  grande  voie  transcontinentale 
nationale  que  par  le  renversement  du  gouvernement  actuel;  et 

ATTENDU  que  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  Gouvernement, 
relativement  au  réseau  de  chemin  de  fer  du  Canadian  Northern  a 
comporté,  outre  l'octroi  de  subsides  et  la  garantie  d'obligations, 
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la  pratation  de  sommes  énormes  des  deniers  publics,  entraînant 
ainsi  le  Dominion  du  Canada  dans  des  obligations  financières  à 
la  suite  desquelles  le  gouvernement  prit  possession  dudit  réseau;  et 
ATTENDU  qu'en  sus  des  engagements  formidables  encourut 
par  l'achat  du  réseau  de  chemin  de  fer  du  Canadian  Northern,  le 
gouvernement  Borden  a  fait  adopter  par  le  parlement,  en  contra- 
vention avec  les  lois  déjà  sanctionnées,  une  loi  sous  l'autorité  de 
laquelle  on  versa  $10,000,000  aux  propriétaires  du  C.N.R.,  dont  on 
n'a  jamais  révélé  les  noms;  cette  Convention  répudie  avec  toute 
l'énergie  possible  toute  cette  transaction  qui  déroge  aux  sains 
principes  du  commerce  et  demande  qu'une  enquête  sérieuse  soit 
faite  sur  les  circonstances  relatives  à  l'achat  du  C.N.R.  et  la  desti- 
nation des  deniers  versés  à  cette  fin. 

Le  gouvernement  possède  et  exploite  aujourd'hui  quelque 
16,000  milles  de  voie  ferrée.  Nous  sommes  d'avis  que  le  système 
actuel  d'administration  par  une  commission,  dont  le  |]lus  grand 
nombre  des  membres  ne  consacrent  qu'une  faible  partie  de  leur 
temps  à  ce  service,  est  impratique,  inefficace  et  extravagant,  et 
que,  sous  cette  direction  et  l'administration  actuelle,  la  nationali- 
sation et  l'exploitation  par  l'État  ne  sauraient  faire  valoir  leur 
mérite  dans  des  amditions  impartiales. 

Des  installations  suffisantes  et  le  tonnage  pour  le  trafic  océanique 
constituent  des  éléments  essentiels  au  commerce  du  Canada  et  en 
ne  voyant  pas  à  assurer  ces  installations  et  ce  tonnage  pour  la 
période  immédiate  d'après-guerre  le  manque  absolu  de  prévoyance 
dont  a  fait  preuve  le  gouvernement  est  non  seulement  de  nature  à 
humilier  le  Canada,  mais  porte  un  grave  préjudice  à  notre  commerce 
d'exportation. 

A  une  époque  comme  celle-ci,  où  le  pays  devrait  être  en  mesure 
de  tirer  tout  le  profit  possible  des  occasions  qui  se  présentent 
d'obtenir  la  part  qui  lui  est  due  du  commerce  d'exportation  sur 
lequel  repose  l'avenir  financier,  industriel  et  agricole  du  pays,  nous 
nous  trouvons  dans  une  situation  déplorable  à  tel  point  que  l'on 
n'a  pris  aucune  mesure  adéquate  pour  le  transport  des  produits 
de  la  ferme,  de  la  fabrique  et  de  la  forêt  sur  les  marchés  de  l'univers. 
Renseigné  comme  il  l'était  sur  la  perte  énorme  de  tonnage  causée 
par  le  tumulte  de  la  guerre,  le  gouvernement  n'a  pas  su  sauve- 
garder le  commerce  du  Canada  contre  l'état  de  choses  qu'il  envisage 
dans  le  moment,  ce  qui  dénote  une  absence  flagrante  de  sens  des 
affaires  et  le  condamne  impitoyablement  aux  yeux  du  peuple 
canadien. 

Cette  Convention  affirme  sa  plus  grande  confiance  en  l'avenir 
du  Canada,  convaincue  que  le  développement,  avec  prudence  et 
éco..omie,  de  nos  richesses  naturelles,  une  politique  judicieuse  et 
énergique  d'immigration  et  de  colonisation,  en  même  temps  qu'une 
stricte  économie  et  l'administration  efficace  de  tous  les  ministères, 
sont  autant  de  moyens  par  lesquels  on  arrivera  à  résoudre  les  dif- 
ficultés épineuses  qui  se  présentent  à  l'heure  actuelle  dans  le  do- 
maine du  transpOTt  et  ailleurs. 


Réwlution  "Concernant  le  oontrAle  du  commerce  des 
spiritueux" 

ATTENDU  que  la  réglementation,  la  restriction  et  la  prohibition 
de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion respective,  sont  du  ressort  des  provinces,  cette  Convention  est 
fortement  d'avis  que  lorsque,  pour  l'application  efficace  des  mesures 
législatives  de  restriction  ou  de  inhibition  adoptées  par  une 
province,  la  législature  desdites  provinces  juge  à  propos  l'adoption 
de  lois  fédérales  supplémentaires,  le  parlement  fédéral  devrait,  à 
la  demande  de  ladite  législature,  décréter  ces  lois. 


Résolution  "Concernant  l'autonomie  du  Canada" 

RÉSOLU  que  nous  nous  opposons  énergiquement  à  la  centra- 
lisation du  contrôle  impérial  et  qu'aucune  modification  organique 
dans  la  Constitution  du  Canada  en  ce  qui  concerne  les  relations 
du  Canada  avec  l'Empire  ne  devait  entrer  en  vigueur,  après  son 
adoption  par  le  parlement,  que  lorsque  ratifiée  par  un  vote  du 
peuple  canadien  par  voie  de  plébiscite. 


Résolution  sur  "l'union  des  races" 

Reconnaissant  que  Sir  Wilfnd  Laurier  n'a  eu  durant  toute  sa 
vie  de  plus  grand  désir  que  l'établissement  de  la  concorde  entre 
les  races  et  l'unité  nationale  dans  tout  le  Dominion,  le  Parti  Libéral 
au  Canada,  réuni  en  Convention  nationale,  comdamne  énergique- 
ment toute  tentative  ayant  pour  but  de  créer  l'animosité  entre  les 
races  et  la  désunion  nationale,  et  propose  au  peuple  canadien  le 
haut  idéal  de  ce  grand  homme  d'état:  "Un  Canada  uni  dans  lequel 
tous  les  Canadiens  jouissent  de  droits  égaux,  travaillent  tous  en- 
semble dans  l'harmonie  et  la  concorde,  au  développement  et  à 
la  grandeur  de  leur  patrie  commune." 


Résolution  "Concernant  le  contrôle  par  les  provinces  de 
leurs  ressources  naturelles" 

RÉSOLU  que  l'on  devrait  accorder  aux  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  le  droit  de  propriété  et 
le  contrôle  des  ressources  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les  limites 
de  leurs  frontières  et  ce,  à  des  conditions  raisonnables  et  équi- 
tables par  rapport  à  toutes  les  autres  provinces  du  Dominion. 

U 


Riaolution  "Concenuuit  let  fraudes  flectorales" 

ATTENDU  que  de«  accuMtioiu  ont  été  portéei  ouvertement  à 
l'elfet  qu'il  existait  une  conspiration  en  vue  de  perpétrer  toute  une 
série  de  manœuvres  frauduleuses  relativement  à  cette  partie  de  la 
loi  des  élection»  en  temps  de  Kuerre  qui  concerne  les  électeun 
mil-taire»,  afin  d'étouffer  la  voix  des  électeurs  honnête»  du  Do- 
minion, manœuvTe»  comportant  le  vote  de  personnes  inaptes  à 
N-oter,  le  vote  à  deux  reprises,  la  supposition  de  personnes,  et  le 
détournement  ou  transfert  illégal  de  dizaines  de  milles  de  bulletins 
à  des  cil-conscriptions  autres  que  pelles  dans  lesquelles  les  électeun 
militaires  étaient  réputé»  avoir  le  droit  de  voter; 

ET  ATTENDU  que  des  accusation»  ont  été  ouvertement  lancées 
portant  que  ces  manœuvre»  frauduleuses  auraient  été  impossibles 
sans  qu'un  gra"-*  nombre  de  personnes  nommées  par  la  Couronne 
y  coupèrent  délibérément  et  se  parjurent; 

ET  ATTENDU  que  des  accusations  ont  été  ouvertement  portée» 
à  l'effet  que  ces  manœuvres  frauduleuses  colossales  ont  été  com- 
mises sous  la  direction  et  avec  la  connivence  de  ministres  du  cabi- 
net, d'officiers  militaires  et  de  fonctionnaires  civils  occupant  de» 
postes  d'influence  et  de  responsabilité; 

ET  ATTENDU  que  l'on  a  prétendu  qu'officiellement  on  savait 
que  des  personnes  étaient  à  la  conduite  et  à  la  direction  de  ces 
manœuvres  frauduleuse»  et  que  ces  personnes  ont  été  par  la  suite 
recommandées  par  le  premier  ministre  pour  être  l'objet  de  titres 
honorifiques  impériaux  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  roi  ; 

Par  conséquent,  cette  Convention  demande  par  les  présentes,  la 
nomination  d'une  commission  royale  impartiale  munie  de  pouvoirs 
et  d'une  autorisation  illimités  pour  instituer  une  enquête  complète 
et  approfondie  sur  la  conduite  de  toutes  le»  phases  des  manœuvres 
illégales  et  autres  fraude»  relatives  aux  élections  tenue»  en  vertu 
de  la  loi  susdite  des  électeurs  militaires,  et  cette  Convention  demande 
aussi  la  condamnation  de  tous  ceux,  militaires  ou  civils,  qui  peuvent 
être  reconnu»  comme  impliqués  dans  les  fraudes  électorales  men- 
tionnées ci-dessus. 
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Le  rôle  du  citoyen  dans 
le  Gouvernement 


Le  parti  lib^al  du  Canada  est  iTuiintenant  urKaniH^*  sur  unt'  Imite 
entièrement  démocratique.  Notre  chef,  l'honurahlc  Macicenzie 
King,  a  été  élu  par  un?  convention  nombreuse  compcwî'e  cte  LIIm'- 
raux  éminents  venant  de  toutes  le»  parties  du  O  ada.  Le  pni- 
gramme  du  parti  fut  adopté  de  la  mjme  manièn  l'c  caractère 
démocratique  devrait  être  maintenu.  Comme  Libéraux,  nous 
devrions  non  seulement  prêcher  la  démcx^ratie  mais  la  pratiquer. 
Chaque  Libéral,  de  quelque  partie  du  pays  qu'il  soit,  devrait  reit- 
aentir  qu'il  a  une  voix  et  sa  part  île  travail  à  taire  dans  la  propaKn- 
tion  du  Libérali.ime.  Le  bureau  central  d'organisation  fe'a  tout  en 
son  pouvoir  pour  renseigner  les  gens  et  répandre  des  idée».  Mais 
on  a  besoin  pour  cela  de  la  co-opération  sincère  et  cordiale  de  lou:* 
le»  Libéraux  du  Canada.  On  a  besoin  de  leur  enthousiasme:  on  a 
besoin  de  leur  indépendance  de  penser.  I^ur  aide  nous  est  néces- 
saire pour  la  discussion  des  affaire»  nationales  dans  la  p-cs»e.  en 
public,  et  dans  leurs  rapports  journaliers  avec  leurs  amis  et  voisin». 


Une  occasion  pour  les  Libéraux 

La  situation  actuelle  des  affaires  publiques  dans  le  Canada  est 
anormale.  Elle  entraîne  des  difficulté»  am»i  que  d'excelL'ntes  op- 
portunités. Les  hommes  et  les  femmes  pensent  maintenant  par 
eux-mêmes  et  cessent  de  suivre  les  sentiers  battus.  Certain»  ne 
voient  que  de  la  confusion  et  du  danger  dans  ceci.  C'est  aux 
Libéraux  à  faire  face  à  la  situation  et  à  adapter  leur»  principe»  aux 
nouvelles  conditions.  Quand  quelqu'un,  homme  ou  femme,  s'est 
débarrassé  d'un  préjugé,  cela  devrait  être  au  profit  du  I  ibéralisme, 
car  le  Libéralisme  a  eu  des  bataille»  à  livrer  contre  les  préjugés. 
Si  un  homme  ou  une  femme  change  d'opinion,  c'est  aus»i  le  Libéra- 
lisme qui  devrait  en  bénificier.  Si  d'autres  étudient  des  idées  nou- 
velles, pensent  par  eux-mêmes,  cela  devrait  encore  être  au  bénéfice 
du  Libéralisme. 

11  ne  s'ensuit  pas  que  les  Lit>éraux  doivent  nécessairement 
adopter  chaque  nouvelle  opinion  qui  surgit  durant  une  fermenta- 
tion d'idées  comme  celle  qui  existe  actuellement  par  le  monde 
entier.  Chacune  de  ces  opinions  devrait  être  examinée  et  jugée 
d'après  ses  mérite»;  elle  devrait  être  acceptée,  rejetée  ou  modifiée 
d'après  ses  mérites  et  non  parce  que  c'est  une  idée  nouvelle  ou  vieille. 
Le  fait  même  que  la  pensée  est  spontanée  et  indépendante  constitue 
une  occasion  d'avancement  favorable  au  Libéralisme.    Le  Libéra- 


litme  nt  etacnticllcmcnt  progrenif  et  large  d'oprit.  Noiu  avom 
une  hiitoire  et  de*  traditiona  dont  noui  ivnnt  raiaon  d'être  fier*. 
MaU  cela  ne  veut  pa>  dire  que  nnui  noua  reçoaona  sur  des  traditkmf 
t'  que  noui  lommei  itacionnairea.  Le  Libéraliama  n'est  pu  un 
orsanitme  uni  vie,  mait,  au  contraire,  il  eut  actif  et  progreMif. 
Il  proepère  dant  une  atmo»ph*re  de  liberté,  et  ipfciale.nent  d* 
liberté  d'idéei  et  de  parole». 


Nous  «vont  besoin  de  votre  aide 

Et  uui  1.  lana  le  sens  le  plus  large  du  mot,  le  I.ibéialiame  a  beaoin 
de  votre  co-opération.  Ce  n'en  pa>  leulement  votre  vote  qui  lui 
est  néceasaire  au  jour  de  l'élection,  maia  aurtout  votre  coeur  et 
votre  intelligence  de  chaque  jour.  Voa  idée*  lui  »jnt  néceaaaire*. 
La  Convention  tenue  en  août  1919  a  marqué  le  prrgrè*  de  la  démo- 
cratie, et  encore  nou*  devons  faire  de  granda  efforta  pour  aller  plui 
loin  que  cela.  La  grande  masse  de  toua  les  Liljéraux  du  Canada 
devrait  toujourn  se  considérer  comme  présents  à  une  grande  Con- 
vention, se  consultant  et  échangeant  des  idéri.  Il  de>'rait  y  avoir 
autant  de  clubs  locaux  que  possible,  et  chacun  de  ces  clubs  devrait 
être  un  centre  de  discussion  libre,  active  et  forte  au  sujet  des  affaire* 
publiques.  L'organisation  est,  naturellement,  trèa  importante:  il  y 
en  a  dont  lea  talents  se  spé<  ialisent  dans  cette  ligne  plutAt  que  dan* 
l'art  de  parler  en  public.  Laissons  chacun  travailler  et  aider  dan* 
la  mesure  de  ses  talenta. 

Du  bureau  ctntral  d'organisation,  nous  ferons  de  notre  mieux 
pour  donner  et  répandre  des  renseignements  précis  et  complets  et 
pour  encou.'ager  les  Libéraux.  Mais  qu'il  soit  bien  compris  que 
par  là,  il  n'est  aucunement  de  notre  intention  de  mettre  un  frein 
à  la  discussion;  au  contraire,  nous  aimons  à  la  stimuler.  Essayez 
de  vous  imaginer  que  nous  sommes  tous  présents  à  une  grande 
cimvention.  Nous  réclamons  seulement  le  droit  d'être  écoutés,  et 
nous  voulons  tous  que  voua  soyez  écoutés.  Nous  ne_  savons  pa* 
de  quelle  cité,  village  ou  canton  dans  le  Canada,  de  qui,  homme  ou 
femme,  peuvent  émaner  des  idées  qui  enrichiront  le  Libéralisme  et 
favoriseront  la  prospérité';  du  Canada  et  le  bien-être  de  son  peuple. 


Démocratie  et  disotssion  libre 

Là  où  la  démocratie  a  failli  ou  partiellement  failli,  r'était  dû  au 
manque  d'intérêt  général  dans  les  affaires  publiques.  Le  peuple  ne 
peut  pas  gouverner  s'il  ne  peut  pas  penser  et  s'exprime.  11  peut 
y  avoir  la  forme  ou  le  semblant  d'institutions  libres,  et  cependant 
ie  gouvernement  peut  être  autocratique,  si  le  peuple  laisse  à  quel- 
ques-uns seulement  l'initiative  de  penser  et  d'agir  pour  e'x.  Il  ne 
devrait  pas  exister  de  classe  gouvernante  dans  le  Canada.  Les 
Ministres  et  les  Membres  du  Parlement  ont,  naturellement,  une 
occasion  spéciale  d'acquérir  la  connaissance  des  affairea  publiques; 


mait  il  n'y  a  aucun  myatèrc  dan»  et  alTaim.  C'eit  un  de»  .Icvoin 
de»  hommeii  publia  de  communiqu'.r  aux  autre*  Lur  lavoir  «ur  le* 
aflairei  publique»,  de  leur  indiquer  les  anurcei  de  renaeignementi, 
et  de  placer  en  face  du  commettant  le»  matières  qui  le  mettnint  en 
poaition  de  juger  par  lui-mtme  et  d'une  maniée  ind^ndante. 

L'hiitnire  et  In  traditions  du  Libéraliime  valent  la  peine  d'être 
étudiée».  Le>  traditions  pi'uvent  faire  du  bien,  et  peuvent  aussi 
causer  du  tort.  Elles  font  du  tort  si  elles  nourlMcnt  des  préjugés 
de  haine  et  si  «Iles  lient  l'Ame  et  entravent  Ir  pn>grès.  Elles  font 
du  bien  si  elles  sont  une  source  d'inspiration  |xiur  le  soutien  des 
principes  essentiel*  à  un  progrès  continuel. 


Traditions  du  Libéralisme 

Le  Libéralisme  a  eu  de*  jours  sombres  en  Grande  Bretagne  durant 
la  Révolution  française  et  les  guerres  napoléonnienncn,  ainAÎ  que 
durant  les  années  cjui  suivirent.  Les  penHinncit  autorisas  furent 
tellement  effrayées  iiar  les  excès  de  la  Révolution  française,  qu'elle» 
se  tournèrent  vers  l'autre  extrême.  Ils  étaient  terrifiés  à  ..iiirt  de 
toute  idée  nouvelle.  La  presse  fut  soumise  à  une  censure  vigou- 
reuse. Ils  firent  de  leur  mieux  pour  empêcher  les  assemblées  publi- 
ones,  et  la  protection  des  mesures  de  réforme  les  plu»  m<Klérées 
lut  considérée  comme  un  crime.  Il  y  a  un  peu  .jIus  d'un  siècle,  une 
assemblée  tenue  à  Manchester  dans  le  but  de  promouvoir  la  ré- 
forme électorale  fut  dispersée  par  des  soldats:  plusieurs  personnes 
furent  tuées  et  un  grand  nombre  blessées.  Cet  incident  a  passé 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  "Massacre  de  Peterloo."  l'ne  dou- 
saine  d'années  plus  tard,  une  loi  de  Réforme  fut  adoptée,  accordant 
un  droit  électoral  très  limité,  à  la  suite  de  quoi  quelques  bons  virax 
"Tories  prédirent  que  cela  ruinerait  la  vieille  .Angleterre.  La  ques- 
.  tion  d'accorder  des  droits  politiques  aux  catholiques  a  été  contesté 
d'une  manière  tout  aussi  uréfléchie.  Ces  réforme»  mo^^quèrcnt  ics 
premiers  triomphes  du  Libéralisme.  L'époque  commençant  par 
la  Révolutions  française  et  se  terminant  par  la  loi  de  Réfi.'rme 
devrait  être  étudiée  par  chaque  Libéral.  Ces  matières  ne  sont  pas, 
malheiu-eusement,  très  accessibles,  mais  l'histoire  constitutionnelle 
de  Erskine  May  est  une  bonne  source  de  renseignements. 

Mais  l'histoire  du  Libéralisme  britannique  ne  se  termine  pas  là. 
La  loi  de  Réforme  fut  simplement  un  modeste  commencement. 
La  grande  carrière  de  Gladstone  démontre  une  lutte  constante 
contre  le»  privilèges  et  les  préjugé?.  Le  gouvernement  Campbell 
Bannerman  et  le  gouvernement  Asquith  soutinrent  la  tradition 
Libérale  et  établirent  des  réformes  nobles,  sotnales  et  économiques. 
Le  Libéralisme  aujourd'hui  en  Angleterre  est  sous  un  nuage.  Une 
époque  de  guerre  est  toujours  défavorable  au  Libéralisme.  Cela 
produit  de  'a  réaction  et  de  la  violence  avec  des  modifications  de 
calme,  de  réflexion  et  de  sage  progrès  que  le  Libér-lisme  appuie. 
Mais  l'agitation  des  esprits  en  Angleterre  servira,  en  définitive,  la 
cause  du  Libéralisme. 

t« 


Le  Libéralisme  au  Canada 

Le  Libéralisme  au  Canada  commença  par  l'établissement  de 
gouvernements  responsables.  Il  y  eut  des  mécontentements  graves 
suivis  de  commencements  de  rébellion.  Et  ensuite  suivirent  les 
luttes  sur  des  points  d'ordre  constitutionnel  et  que  chaque  Libéral 
d'aujourd'hui  devrait  étudier  pour  se  renseigner  ît  s  inspirer.  L  on 
doit  se  rappeler  qu'un  gouvernement  canadien  se  gouvernant  par 
lui-même  était  alors  une  idée  nouvelle  et  épatante.  Ce  mouvement 
fut  alors  considéré  par  plusieurs  comme  séditieux  et  comme  ayant 
pour  but  la  séparation  du  Canada  de  la  Grande  Bretagne.  Les 
hommes  d'état  en  vue  des  Iles  Britanniques,  dos  deux  côtés  de  la 
politique,  furent  incapables  de  saisir  l'idée  aussi  bien  que  Baldwm 
et  Lafontaine  la  saisirent.  Ils  ne  pouvaient  voir  aucun  inter- 
médiair-î  entre  la  séparation  et  les  Règlements  de  Downing  Streel. 
Les  Tories  canadiens  prirent  vivement  le  côté  réactionnaire,  re- 
clamèrent un  monople  de  loyauté  et  dénoncèrent  comme  rebelles 
Baldwin  et  Lafontaine  et  leurs  partisans.  Ces  chefs  de  réforme 
furent  dès  le  début  fermes  et  prudents:  ils  ne  se  laissèrent  point 
influencer  par  la  violence,  et  la  clameur  des  faux  cris  ne  les  effraya 
point  ni  ne  les  empêcha  de  défendre  la, Réforme.  Ils  persévéferent 
et  gagnèrent  une  grande  bataille. 

Le  Gouvernment  autonome  au  Canada,  au  lieu  d  amener  a 
séparation,  fit  disparaître  toute  irirtion  entre  ce  pays  et  la  Grande 
Bretagne.  Depuis  lors,  les  Canadiens  n'ont  qu  à  blâmer  leur 
propre  gouvernement  au  lieu  de  blâmer  le  gouvernement  de  West- 
minster Ayant  gagné  notre  liberté,  nous  n'avons  qu  à  nous 
blâmer  nous-mêmes  si  nous  en  abusons.  L'Australie  et  la  Nouv-elle- 
Zélande  ont  suivi  notre  exemple  et  en  ont  obtenu  les  mêmes  bons 
résuli...ts.  Après  la  guerre  Sud-Africaine,  il  y  eut  une  grande  op- 
position à  accorder  à  ce  peuple  un  gouvernement  autonome,  mais 
le  gouvernement  Campbell-Bannerman  fut  ferme  et  soutint  ses 
principes  Libéraux,  et  les  événements  ont  démontré  la  sagesse  de 
sa  politique.  Les  seules  parties  de  l'Empire  Britannique  où  il  y 
a  beaucoup  de  mécontentement  et  de  désaccord  aujourd  hui  sont 
celles  où  le  peuple  ne  se  gouverne  pas  lui-même. 


Les  relations  impériales 
L'idée  de  centralisation  n'est  pas  encore  éteinte.  .'\  la  Confé- 
rence impériale  de  1911,  une  proposition  fut  faite  demandant  un 
gouvernement  central  pour  l'Empire  ce  qui  aurait  non  seulement 
mis  en  péril  l'autonomie  locale  des  dominions,  mais  affaibli  con- 
sidérablement l'autorité  du  présent  Parlement  britannique.  Sir 
Wilfrid  Laurier,  Monsieur  Asquith,  alors  Premier  Ministre  de  la 
Grande  Bretagne,  et  presque  tous  les  représentants  des  différents 
dominions,  protestèrent  vivement  contre  cette  proposition.  Les 
adversaires  de  Sir  Wilfrid  Laurier  au  Canada  dénoncèrent  son 
attitude  comme  étant  hostile  et  froide  vis  à  vis  l'Impérialisme. 


Mais  en  1917,  Sir  Robert  Borden  se  rendit  en  Angleterre  où  il 
assista  à  plusieurs  conférences.  A  son  retour,  il  parla  d'un  projet 
de  gouvernement  central  comme  n'étant  ni  faisable  ni  sage.  II 
prit  donc  le  même  parti  que  Sir  Wilfrid  Laurier.  Une  justification 
semblable  a  été  donnée  à  la  politique  du  parti  Libéral  relativement 
à  une  marine  locale  pour  le  Canada,  laquelle  politique  était  opposée 
à  une  contribution  d'argent  pour  une  marine  centrale.  L'idée  du 
parti  Libéral  fut  ridiculisée  et  dénoncée  comme  tendant  à  une 
séparation,  mais  cette  idée  est  maintenant  acceptée  comme  étant 
de  Imnne  politique. 

Il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de  pourparlers  au  sujet  d'un  échange 
de  rapports  entre  le  Caneida  et  l'Empire.  Les  services  que  le 
Canada  a  rendus  à  la  guerre  devraient  £tre  reconnus,  dit-on,  en 
lui  donnant  une  voix  dans  l'administration  des  affaires  impériales 
et  dans  les  relations  étiangères.  La  proposition  parait  juste. 
Mais,  donner  au  Canada  une  voix  effective  dans  ces  affaires  loin- 
taines et  compliquées  est  chose  extrêmement  difficile,  et  nous 
devons  faire  attention  de  ne  pas  entraver  notre  liberté  en  pour- 
suivant l'ombre  d'une  extension  de  ptjuvoîr.  Rien  ne  devrait  être 
fait,  le  Canada  ne  devrait  être  engagé  à  rien  sans  la  connaissance 
entière  et  le  plein  consentement  du  Parlement  et  du  peuple  du 
Canada.  Nous  devrions  avoir  toujours  présente  à  l'esprit,  cette 
vieille  épitaphe  italienne:  "J'étais  bien;  je  voulus  être  mieux;  et  me 
voici."  II  y  a  certaines  défectuosités  dans  nos  relations  pr^ntes, 
mais  notre  position  promet  de  s'améliorer  avec  le  temps,  si  nous  ne  la 
mettons  pas  en  péril  par  des  actions  irréfléchies  et  inconsidérées. 
La  vraie  source  de  liberté  et  de  force  est  l'accroissement  régulier 
de  la  population  et  de  l'industrie  dans  le  Canada.  La  meilleure 
constitution  est  celle  qui  nous  laisse  la  plus  grande  liberté  de  nous 
développer  nous-mêmes  et  d'une  manière  purement  canadienne. 

Le  fait  que  chaque  province  se  gouverne  par  elle-même  découle 
aussi  d'une  politique  libérale  distincte.  Durant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  Confédération,  le  parti  conservateur  fut 
beaucoup  en  faveur  d'un  gouvernement  central  à  Ottawa.  Sous  la 
direction  de  Sir  Oliver  Mowatt,  les  Libéraux  d'Ontario  défendirent 
les  droits  de  la  province  quant  à  son  territoire,  à  ses  minéraux,  à 
ses  forêts,  et  quant  à  son  autorité  législative.  Ils  obtinrent  un 
succès  uniforme,  et  c'est  en  grande  partie  dû  à  leurs  protestations 
que  chaque  province  jouit  aujourd'hui  d'une  pleine  liberté  quant 
à  ses  affaires  locales. 

L'autonomie  canadienne  et  l'autonomie  provinciale  sont  simple- 
ment des  aspects  de  la  liberté.  Entre  toutes,  la  plus  grande  liberté 
est  celle  de  l'individu.  En  temps  de  guerre,  notre  liberté  souffre; 
cela  est  peut-être  un  mal  nécessaire,  mais  il  doit  être  reconnu 
comme  un  mal  et  enrayé  le  plus  tôt  possible.  Tous  les  pouvoirs 
extraordinaires  qui  ont  été  conférés  au  Gouvernement  devraient 
être  révoqués.  La  liberté  et  l'autorité  du  Parlement  devraient  être 
rétablies.  Les  cours  réguliers  de  la  loi  avec  leur  protection  pour  la 
justice  et  les  droits  individuels  devraient  être  rétablis. 


L'union  nationale 

L'union  nationale  est  un  autre  principe,  qui,  «'il  n'est  I»»  ex- 
clusivement libéral,  est  étroitement  lié  à  la  carrière  du  wand  Chef 
libéral  qui  se  repose  maintenant  de  ses  travaux.    Au  début  de  sa 
carrière  il  prévint  son  peuple  contre  la  division  dans  les  rangs  de 
la  communauté  au  sujet  de  questions  religieuses.    A  diverses  re- 
prises, il  protesta  contre  les  divisions  de  races  între  les  Canadiens- 
français  et  ceux  dont  les  descendants  viennent  des   Iles  Britan- 
niques.    Il  fut  dénoncé  dans  la  province  d'Ontario  comme  Fran- 
çais, et  dans  Québec  comme  Anglais.    Il  prêcha  fermement  pour  la 
modération  et  la  conciliation.     Il  reconnut  qu'un  pays  comme  le 
Canada,  avec  une  population  composée  de  races  différentes,  ne  ' 
pouvait  conserver  l'union  et  se  développer  qu'en  faisant  disparaître 
tous  différends  de  races  et  de  religions,  ceci  à  l'avantage  commun 
des  citoyens  du  Canada  et  dans  le  but  de  promouvoir  le  bien- 
être  commun  du  peuple  canadien.  ... 
Le  Libéralisme  a  souvent  eu  l'occasion  de  livrer  aux  préjugés 
de  formidables  attaques.    Il  a  été  assailli  par  des  préjugés  de  races, 
de  religions,  par  des  préjugés  anti-américains.     Le  Libéralisme  a 
gagné  des  victoires,  et,  quelquefois,  il,  a  eu  à  subir  d  honorables 
défaites  dans  ses  combats  contre  les  préjugés,  contre  la  bigoterie  et 
les  passions  haineuses.     C'est  essentiellement  le  parti  d  esprit  large, 
de  foi  en  l'humanité,  sans  distinction  de  races  ou  de  croyances, 
d'am.itié,  de  confiance,  en  opposition  avec  la  haine  et  la  méfiance. 
Le  monde  sst  maintenant  déchiré  par  les  querelles,  non  seule- 
ment de  race  ou  de  nationalité,  mais  pour  des  causes  économiques 
et  sociales.     Le  problême  est  différent  de  celui  dont  Sir  Wilfnd 
I  aurier  avait  à  faire  face.    Mais,  fut-il  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous  dans  toute  la  force  de  son  âge,  i!  le  reconnaîtrait  peut-être 
comme  ne  différant  aucunement  en  substance.     Quelque  difficiles 
à  résoudre  que  puissent  être  les  grands  problêmes  sociaux  et  écono- 
miques du  siècle,  beaucoup  de  souffrances  peuvent  être  anéanties, 
si  elles  sont  abordées  avec  un  esprit  d'amitié  et  de  confiance  et 
non  avec  un  esprit  de  haine  et  de  soupçon.    Nous  ne  voulons  pas 
qu'il  y  ait  de  friction  entre  les  classes;  nous  ne  voulons  pas  qu  il 
V  en  ait  entre  les  races  pas  plus  qu'entre  les  religions.     Nous  ne 
devons  jamais  oublier  nos  liens  communs  comme  citoyens  cana- 
diens et  comme   membre  de    l'humanité.     Dans    cette    grande 
succession  nationale,  nous  avons  l'occasion  de  construire  une  noble 
nation  sur  une  base  très  solide.     Le  Parti  Libéral  sera  apprécié 
parce  qu'il  a  leconnu  la  grandeur  de  la  tâche,  et  aussi  à  cause  de 
son  ardeur  à  en  accomplir  sa  part.    Aucun  effort  n  a  été  fait  dans 
ce  message  pour  entrer  dans  des  détails  politiques.    Le  programme 
du  parti  est  accessible  à  tous;  ses  différents  traits  caractéristiques 
seront  discutés  de  temps  à  autre.    Ceci  est  un  effort  pour  entrer  en 
communication  avec  la  grande  masse  du  Libéralisme  dans  le  pays, 
pour  attirer  son  attention  sur  les  principes  élémentaires  et  indiquer 
le  travail  qu'il  v  a  à  faire,  travail  qui  doit  être  fait  par  vous,  par  le 
peuple  qui  est  le  dernier  juge  des  diefs  et  des  partis. 
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